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Commune de Montreux 

Montreux - zones réservées 

Avis préliminaire valant avis préalable 

 

Monsieur le Syndic, Madame et Messieurs les Municipaux, 

Par votre courrier du 5 novembre 2020, l’objet cité en titre nous est bien parvenu pour avis préli-

minaire, conformément à l’article 36 de la loi du 4 décembre 1985 sur l'aménagement du terri-

toire et les constructions (LATC; BLV 700.11), et a retenu notre meilleure attention. Il est composé 

des pièces suivantes: 

 un plan daté du 4 novembre 2020 ; 

 un règlement daté de novembre 2020 ; 

 un rapport justificatif selon l’article 47 OAT de novembre 2020 ; 

 le questionnaire de l’examen préliminaire validé le 9 octobre 2020. 

Au vu de l’avancement du projet et de son degré de complexité, nous avons décidé d’établir un 

avis préliminaire valant examen préalable selon l’article 36 alinéa 3 LATC. Vous trouverez ci-

dessous notre analyse, ainsi que le préavis des entités consultées. Notre analyse se fonde sur les 

bases légales actuellement en vigueur. Nous vous prions également de prendre connaissance de 

nos remarques figurant sur le questionnaire en annexe. 

ANALYSE DU PROJET 

Le présent examen porte sur une zone réservée communale couvrant l’ensemble de la zone à 

bâtir définie par le plan des zones de Montreux, approuvé le 15 décembre 1972. Y sont toutefois 

exclues les zones d’utilité publique, les zones de verdure, ainsi que les zones réservées aux instal-

lations ferroviaires (propriété CFF ou MOB). La zone réservée couvre également les plans de détail 

(plans partiels d’affectation, plans de quartier, plans d’extension partiel) approuvés antérieure-

ment à la mise en vigueur de la loi fédérale sur l’aménagement du territoire (LAT ; RS 700), de 

même que les plans de détail postérieurs à celle-ci, pour autant qu’ils soient situés en dehors du 

périmètre compact de l’agglomération Rivelac et qu’ils octroient des droits à bâtir. 
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Le projet envisage la création de six types de zones réservées, avec des possibilités constructives 

ajustées aux secteurs concernés par celles-ci et aux objectifs d’aménagement qui leur sont asso-

ciés. 

Il apparaît que le projet d’intention et le dossier de planification qui en découle est conforme au 

cadre légal sous réserve de quelques adaptations. 

DÉTERMINATION 

Le questionnaire rempli par la Commune et complété par nos remarques fait partie intégrante de 

l’examen préliminaire. Il est à considérer avec attention en vue de l’élaboration du projet. La table 

des matières du rapport d’aménagement selon l’article 47 OAT se basera sur les thématiques 

identifiées par le questionnaire. Nos commentaires, reportés dans le tableau ci-dessous, précisent 

les thématiques qui auraient été oubliées ou qui auraient été identifiées à tort. 

Le tableau ci-dessous représente une vision synthétique des thématiques devant être prises en 

compte dans le projet de planification. Les thématiques ont été classées en trois catégories sur la 

base des préavis détaillés des services cantonaux consultés et de notre appréciation. 

La définition de chaque catégorie est la suivante :  

 Conforme: le projet répond aux exigences des services cantonaux. 

 A modifier : le projet doit être modifié en tenant compte des demandes des services canto-

naux. 

 Non conforme : le projet est contraire à une ou plusieurs bases légales et doit être remanié en 

profondeur. 

  

Thématiques Conforme A adapter Non conforme 

Principes d’aménagement Planification directrice  DGTL-DAM  

Principes d’aménagement Information et participation DGTL-DAM   

Affectation Type de zones DGTL-DAM   

Affectation Zone réservée  DGTL-DAM  

Affectation Zone d’activités DGTL-DAM   

Affectation Remarques de forme  DGTL-DAM  

 

Au vu des thématiques jugées conformes et sous réserve des adaptations à apporter, nous préavi-

sons favorablement le projet de zone réservée communale. Le dossier pourra, après avoir été 

modifié conformément aux indications contenues dans les préavis des services cantonaux, être 

soumis à l’enquête publique selon l’article 38 et ss LATC. 

SUITE DE LA PROCÉDURE 

Le dossier de planification devra être composé des pièces suivantes en vue de sa mise à l’enquête 

publique : 
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— un plan ;  

— un règlement ; 

— le rapport 47 OAT. 

Après l’enquête publique, le dossier de planification suivra la procédure prévue à l’article 42 de la 

loi du 4 décembre 1985 sur l'aménagement du territoire et les constructions (LATC; BLV 700.11). Il 

sera signé par la Municipalité et le Conseil. 

Pour plus de précisions sur la procédure, nous vous prions de vous référer aux fiches «Comment 

procéder à la légalisation d'un plan d'affectation communal suite à l'examen préalable?», acces-

sible sur notre site internet
1
. 

DIRECTIVE NORMAT 

Les dossiers de planification doivent être accompagnés de fichiers informatiques respectant la 

directive NORMAT (directive cantonale pour la structuration et l'échange de données numériques 

géoréférencées d'affectation du sol). Ces fichiers doivent nous être livrés avant l'approbation. 

Nous vous recommandons toutefois de les livrer avant la mise à l'enquête publique, afin de ne pas 

retarder l'approbation du dossier le moment venu. 

Le présent avis préliminaire valant avis préalable repose sur les bases légales en vigueur, sur le 

plan directeur cantonal dans son état actuel et sur les études régionales ou sectorielles connues à 

ce jour.  

Tout droit du département pour l’approbation demeure expressément réservé. 

                                                                 
1
 https://www.vd.ch/themes/territoire-et-construction/amenagement-du-territoire/ 
 Outils pour aménager le territoire  
 Fiches d'application 

https://www.vd.ch/themes/territoire-et-construction/amenagement-du-territoire/
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Nous vous prions de recevoir, Monsieur le Syndic, Madame et Messieurs les Municipaux, nos 

meilleures salutations.  

Pierre Imhof 

directeur général 

Dionis Bressoud  

urbaniste 

Annexe 

Questionnaire de l’examen préliminaire annoté par la Direction générale du territoire et du logement, ren-
voyé par courriel. 

Copie 

DGE-USJ 

DGTL-DIP 

SPEI-UER 
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Commune de Montreux 

Montreux - zones réservées 

Avis préliminaire valant examen préalable 

PRÉAVIS DES SERVICES CANTONAUX 

Les points précédés d’une puce de type "●" sont des demandes qui doivent être prises en compte.  

DIRECTION GÉNÉRALE DU TERRITOIRE ET DU LOGEMENT (DGTL) 

Direction de l’aménagement (DGTL-DAM) 

1 BASES LÉGALES 

- Loi du 22 juin 1979 sur l’aménagement du territoire (LAT ; RS 700) ; 

- ordonnance du 28 juin 2000 sur l’aménagement du territoire (OAT ; RS 700.1) ; 

- loi du 4 décembre 1985 sur l’aménagement du territoire et les constructions (LATC ; BLV 

700.11) ; 

- règlement sur l’aménagement du territoire du 22 août 2018 de la loi sur l’aménagement 

du territoire et les constructions (RLAT; BLV 700.11.2) ; 

- plan directeur cantonal. 

2 REMARQUES DE FOND 

2.1 PERMIS DE CONSTRUIRE 

Il apparaît important de préciser que l’application du droit cantonal, s’agissant des territoires sans 

plans d’affectation, sera garantie par le biais de la coordination mise en place entre la Commune 

de Montreux et la DGTL. Il est ainsi demandé : 

Personne de contact :  

T  021 316 74 25 

E  dionis.bressoud@vd.ch 

N/réf. DB - 198976 

V/réf. URBANISME - LWa/SR U251 

Lausanne, le 16 février 2021 
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 de prévoir, dans le cadre du rapport 47 OAT, un chapitre décrivant les principes de gestion 
des permis de construire, durant la période de validité des zones réservées communales. 

Il y sera spécifié, en particulier, que toutes les demandes de permis de construire feront 
l’objet d’autorisations préalables du Département. Celui-ci examinera, en vertu de l’article 
135, al. 4 LATC, que le projet s’inscrit dans un périmètre largement bâti considéré con-
forme à l’article 36 LAT et à la définition admise dans la jurisprudence (i.e. milieu bâti cohé-
rent qui présente les caractéristiques d’une "agglomération", analysé selon plusieurs cri-
tères, notamment : infrastructures habituelles ("Siedlungsstruktur"), caractère compact de 
l’ensemble construit, équipements, liaisons avec les autres zones à bâtir ou l’infrastructure 
publique (cf. arrêt 1C_231/2019, point 2.3)). 

2.2 POSSIBILITÉ DE SURÉLÉVATION 

Le rapport 47 OAT n’explicite que succinctement l’une des particularités notables du projet, que 

sont les possibilités de surélévation des bâtiments situés dans les zones numérotées de 3 à 6. 

 Le rapport 47 OAT doit démontrer que les possibilités de surélévation prévues par le projet 
de ZRCom, en tant qu’elles s’inscrivent à l’intérieur du périmètre compact de 
l’agglomération et qu’elles peuvent être associées à la zone à bâtir provisoire selon l’art. 36 
al. 3 LAT :  

- ne sont pas contraires aux principes des mesures A11 et R14 ; 

- qu’elles coïncident aux objectifs de planification de la commune ; 

- qu’elles n’entravent pas l’établissement du futur plan d’affectation (art. 27 LAT) ; 

- qu’elles ne seront en aucun cas pas plus permissives que le futur plan d’affectation.  

Il s’agirait, en outre, d’expliciter que les possibilités de surélévations dans les zones 3 à 6 
sont, si ce n’est équivalentes, du moins comparables aux dispositions prévues par le PGA 
de 1972. Les surplus (inhérents, par exemple, à l’application du règlement de la zone ré-
servée, comparée à celle du PGA de 1972 en zone de faible densité - avec prescription de 
protection de sites) doivent être justifiés. Il serait par ailleurs pertinent de démontrer que 
le potentiel supplémentaire offert par la zone réservée demeure probablement limité. 

Afin d’éviter tout grief à propos d’une supposée inégalité de traitement, il s’agira en outre 
de bien préciser, s’agissant de la zone réservée 2 – située au nord de l’autoroute mais à 
l’intérieur du périmètre compact de l’agglomération – en quoi, certains critères énumérés 
ci-dessus ne sont pas remplis, au point de justifier l’impossibilité, contrairement à la zone 
réservée 3 (partageant par ailleurs la plupart des zones d’affectation définies par le PGA de 
1972), de surélever les bâtiments existants afin d’atteindre deux niveaux de construction 
sous corniche / acrotère. 

2.3 ZONES D’UTILITÉ PUBLIQUE ET PROJETS D’UTILITÉ PUBLIQUE 

Il est admis que des projets d’utilité publique puissent trouver place dans les zones réservées, ou 

dans les zones d’utilité publique définies par le PGA de 1972. Le cas échéant, il appartiendra à la 

Commune d’argumenter le bien‐fondé des règles constructives mobilisées dans le cadre d’un 

projet, en fonction du secteur dans lequel celui‐ci est prévu d’être réalisé. Le Département ne 

demande pas de dispositions supplémentaires en la matière, hormis l’interdiction, par le biais du 
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règlement, de prévoir des projets de logements d’utilité publique en zone réservée, susceptible 

de créer un potentiel important d’habitants supplémentaires par le biais d’une planification qui 

n’en a pas la vocation. Les projets de logements devront également être exclus des zones d’utilité 

publique, d’ici à ce que le nouveau PACom soit mis en vigueur. Ainsi, la DGTL-DAM demande que : 

 ces précisions soient relevées dans le cadre du rapport 47 OAT ; 

 que tout projet de logement d’utilité publique soit proscrit par le règlement des zones 
réservées. 

2.4 BESOINS EN STATIONNEMENT 

Les dispositions relatives au stationnement devraient être appliquées dans le cadre des permis de 

construire. La DGTL-DAM considère en effet que ces dispositions s’éloignent trop des principes et 

objectifs d’une zone réservée communale. 

 Il est par conséquent demandé de supprimer les dispositions et références y relatives dans 
le cadre du règlement et du rapport 47 OAT. 

2.5 DÉLAI FIXÉ PAR LA MESURE A11 DU PLAN DIRECTEUR CANTONAL 

Il est précisé que le délai prévu par la mesure A11, relatif au redimensionnement des zones à bâtir 

s’applique invariablement sur les communes vaudoises, y compris à Montreux dont le plan 

d’affectation communal Territoire urbanisé a été annulé par décision du Tribunal fédéral. La 

DGTL-DAM se tient bien entendu à disposition pour discuter de cet aspect.  

 Il est par conséquent demandé d’adapter le point 9.1 du rapport 47 OAT traitant de cet 
aspect. 

3 REMARQUES DE FORME ET DE DÉTAIL 

3.1 RAPPORT D’AMÉNAGEMENT 

o p. 6, point 1 : 1
er

 et 2
e
 paragraphes. Il est proposé de modifier ces paragraphes comme 

suit, compte tenu de la fragilité du statut du PGA de 1972. 

« Cette annulation a pour conséquence de redonner par la force des choses une actualité au 
de redonner force de loi au plan des zones de 1972, qui redevient le seul instrument 
d’affectation du sol dont la Municipalité dispose pour remplir la mission qui lui est attribuée 
de par la loi (art. 4 LATC), outre les dispositions transitoires de la LAT (135 LATC et 36 LAT). 
Cet instrument n’a jamais fait l’objet d’une décision de justice qui l’annule formellement, 
alors qu’à plusieurs reprises pourtant, sa non-conformité au droit fédéral a été constatée, 
notamment dans les considérants de plusieurs arrêts cantonaux et fédéraux

1
. » 

 p. 6, point 1 : 4
e
 paragraphe. Préciser :  
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« La Municipalité de Montreux met en place des zones réservées, afin de  protéger le terri-
toire communal de l’application du plan des zones de 1972 toujours en vigueur, mais consi-
déré obsolète, dans l’attente qu’elle se dote d’un document d’affectation du sol, qui régira 
l’entier du territoire communal en toute conformité au droit fédéral. » 

 p. 6, point 3.1 : 1
er

 et 2
e
 paragraphes. Ajouter des guillemets aux citations :  

[…] est souvent également supérieur aux besoins à 15 ans et nécessite donc une priorisa-
tion. » 

« Les communes justifient […] 

 p. 7, point 3.1 : 1
er

 paragraphe. Corriger la citation qui se fondait sur l’ancienne LATC : 

« Elles se fondent notamment sur l’art. 47 77 LATC [note de la Commune : il s’agit désor-
mais de l’article 47, selon la LATC actuellement en vigueur] et peuvent planifier des zones 
réservées selon l’art. 46 LATC. » 

 p. 7, point 3.1 : 1
er

 paragraphe. Supprimer la phrase suivante de la mesure A11, qui n’est 
désormais plus conforme à la LATC. Remplacer éventuellement la phrase par : « […] » 

« Les communes réaffectent les réserves excédant les besoins à l’usage souhaité des ter-
rains, voire en zone d’affectation différée si les terrains seront bâtis dans un horizon de 25 
ans ». 

o p. 7, point 3.2 : 2
e
 paragraphe. Il est proposé de modifier la phrase suivante comme suit : 

« […] car elle permet de suspendre temporaire la constructibilité de la ville des terrains, afin 
d’éviter des développements pouvant entraver le redimensionnement de la zone à bâtir. » 

 p. 7, point 4 : 2
e
 paragraphe. Selon nos données brutes, sans nettoyage, que nous vous 

transmettons en annexe, le surdimensionnement au 31.12.2018, établi selon la méthode 
actuellement en vigueur, est de 725 personnes hors du centre, et de 5'641 personnes en 
centre. Nous rappelons toutefois que le surdimensionnement en centre ne peut pas être 
établi pour une commune d’agglomération. Seul le total des réserves peut être calculé. 
Comme la croissance allouée par la mesure A11 est une variable de l’équation du surdi-
mensionnement, le surdimensionnement ne peut être établi pour une commune 
d’agglomération. La croissance allouée par la mesure A11 est une enveloppe globale 
s’appliquant à la totalité du périmètre compact d’agglomération. (voir également la re-
marque ci-dessous, sous le point 5.2 en page 8). 

Nous suggérons par conséquent de faire référence à ces données plutôt qu’à celles établies 
avec la MADR, en 2014. La réserve, s’agissant du dimensionnement en centre devrait éga-
lement être mentionnée. 

 p. 8, point 5.1 : 1
er

 paragraphe. Adapter la phrase suivante comme suit : 

« […] ou aller à l’encontre de l’établissement du plan d’affectation en cours durant 5 à 8 
ans. Le droit fixe à 5 ans la validité de la zone réservée. Ce délai peut être prolongé de 3 ans 
pour autant que les circonstances le justifient. » 

 

 p. 8, point 5.2 : 1
er

 paragraphe. Modifier la phrase suivante comme suit : 

« […] ont estimé à 19'200 habitants-emplois la capacité d’accueil de l’agglomération d’ici à 
2030, dont plus de 5'000 hab.-empl. sont attribués à Montreux ; cette capacité d’accueil est 
reportée dans la mesure A11 du plan directeur cantonal. ». 
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En effet, la mesure A11 alloue une croissance totale maximale de 19'200 habitants et em-
plois à l’agglomération Rivelac, sans déterminer, toutefois, sa répartition communale. A ce 
jour un potentiel de 4'399 habitants-emplois a été conservé par le monitoring de 
l’agglomération, et ce, dans le cadre du projet de révision du PGA de Montreux, en tant 
que mesure non engagée, et en référence aux données du rapport 47 OAT (Modifications 
mises à l’enquête publique complémentaire du 3 juin au 4 juillet 2016).  

 p. 9, point 5.3.3 : 1
er

 et 2
e
 paragraphes.  

L’arrêt du 30 octobre 2020 du Tribunal fédéral (1C_231/2019) sur la Commune de Vevey 
indique – dans le cadre d’un périmètre inscrit dans le périmètre compact de 
l’agglomération, mais non référé à un plan d’affectation établi sous l’empire de la LAT – 
que celui-ci « […] ne saurait être considéré comme faisant partie intégrante du territoire 
largement bâti au sens de l'art. 36 al. 3 LAT. L'attribution d'une surface aussi importante à 
la zone à bâtir doit être décidée par le biais d'un plan d'affectation ordinaire permettant 
une participation démocratique (arrêt 1C_361/2011 du 28 juin 2012 consid. 5.2.2). »  

Par conséquent, le périmètre compact d’agglomération ne peut être associé, a priori et 
dans son intégralité, au territoire largement bâti. Il est toutefois assimilé, selon la mesure 
B11 du PDCn, au territoire urbanisé, comprenant des espaces non construits participant à 
sa qualité (p.110), et dans lequel le poids démographique doit être renforcé.  

 La DGTL demande dès lors de revoir ce chapitre, en distinguant les objectifs définis par la 
mesure A11 du PDCn, s’appliquant au périmètre de centre d’une part, et au périmètre 
hors-centre d’autre part.  

Hors-centre, il appartient aux communes de réduire les réserves excédentaires définies sur 
la base de la croissance admises pour les villages et quartiers hors centres. Les restrictions 
prévues par le règlement de la zone réservée 1 sont en cela étayées par le PDCn et l’article 
27 de la LAT. 

A l’intérieur du périmètre compact, le dimensionnement des zones à bâtir d’habitations et 
mixtes se règle à l’échelle du projet d’agglomération et en fonction de l’enveloppe de 
croissance maximale admise au sein de celui-ci. L’IUS des nouvelles zones d’habitation et 
mixtes (zone créée ou modifiée par un plan d’affectation) ne peut être inférieur à 0,625 – à 
moins qu’un intérêt patrimonial justifie le maintien de l’IUS antérieur. Ce dernier ne peut 
en aucun cas être réduit.  

 p. 10, point 5.3.5 : 2
e
 et 3

e
 paragraphes. A vérifier et adapter : 

« Pour qu’un plan de détail soit être inclus dans une zone réservée, il faut que l’un des cri-
tères suivants soient remplis : 

- Le plan de détail est entré en vigueur avant le 01.01.1980 ; 

- Le plan de détail se situe à l’extérieur du périmètre de centre et présente du potentiel 

constructible. 

- Le plan de détail présente du potentiel constructible. 

Le plan des zones réservées, présenté ci-après, traite l’entier des plans de détails en vigueur 
sur le territoire communal, les réservant, ou non, en fonction des critères qui précèdent, ou 
pour d’autres motifs particuliers. » 

 p. 10, point 5.3.6 

Prendre en considération la remarque mentionnée dans les commentaires généraux sur les 
zones d’utilité publique et projets d’utilité publique et adapter le chapitre en conséquence. 
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 p. 11, point 6.1.2 : 1
er

 paragraphe. A adapter conformément à la remarque sur la p. 9, 
point 5.3.3 : 

« Les plans de détails suivant sont également réservés, car ils offrent un potentiel construc-
tible au-delà du périmètre de centre, ce qui exclut une appartenance à la zone à bâtir provi-
soire (art. 36 al. 3 LAT), et/ou sont entrés en vigueur antérieurement à la LAT 
(01.01.1980). » 

 p. 11, point 6.1.2 : liste des plans réservés. A vérifier et adapter : 

- (104) PEP « Balcons de la Riviera » - 01.06.1973 

- (180) PPA « Clos de la Foire à Brent » - 11.08.2004 28.07.2004 : pour partie seulement 

(une partie du PPA se trouve attribuée à la zone réservée 2). 

 p. 11, point 6.1.2 : 2
e
 paragraphe. A adapter : 

« Bien qu’ils soient situés à l’extérieur de la zone à bâtir provisoire du périmètre compact de 
l’agglomération, les plans de détails suivants sont maintenus pour les raisons suivantes : » 

 p. 12, point 6.2.2 : liste des plans réservés. A vérifier et adapter : 

-  (123) PEP « La Foge » - 18.11.1977 : pour partie seulement (une partie du PPA se trouve 

colloquée à la zone réservée 3) 

 A vérifier et, le cas échéant, rajouter à la liste : 

- (180) PPA « Clos de la Foire à Brent » - 28.07.2004 : pour partie seulement (une partie du 

PPA se trouve colloquée à la zone réservée 1). 

 p. 12, point 6.2.3. Voir Remarques de fond, point 2.3 Possibilités de surélévations : justifier 
les différences entre la zone réservée 2 et 3 et d’éventuels gains par rapport à l’application 
du PGA de 1972 en cas de surélévation. 

 p. 13, point 6.3.2 : liste des plans réservés.  

Décrire très brièvement, dans le texte, la raison de la mise en zone réservée du PPA « Les 
Vuarennes » (169), en tant qu’il n’est pas entré en vigueur antérieurement à la LAT. 

 A vérifier et le cas échéant rajouter dans la liste : 

- (123) PEP « La Foge » - 18.11.1977 : pour partie seulement (une partie du PPA se trouve 

colloquée à la zone réservée 2) 

 A préciser dans la liste :  

- (123) PPA « La Foge » - addenda du 12.11.1993 au PEP « La Foge » - 18.11.1977. 

 p. 13, point 6.3.3. Voir Remarques de fond, point 2.3 Possibilités de surélévations : justifier 
les différences entre la zone réservée 2 et 3 et d’éventuels gains par rapport à l’application 
du PGA de 1972 en cas de surélévation. 

 p. 14, point 6.3.3. Point à supprimer : 

« - influer sur l’application stricte des normes VSS sur la capacité des espaces de stationne-
ment à aménager en lien avec l’aménagement de logement également, dans le respect du 
dispositif de la zone concernée. » 

 P. 15, point 6.4.3. 

Voir Remarques de fond, point 2.3 Possibilités de surélévations : justifier, le cas échéant, 
d’éventuels gains par rapport à l’application du PGA de 1972 en cas de surélévation. 
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 Point à supprimer :  

« réduire l’application stricte des normes VSS sur la capacité des espaces de stationnement 
à aménager en lien avec l’aménagement de logement également, dans le respect du dispo-
sitif de la zone concernée. » 

 p. 15, point 6.5.2 : liste des plans réservés.  

Décrire très brièvement, dans le texte, la raison de la mise en zone réservée du PPA « En 
Massiez » (169), en tant qu’il n’est pas entré en vigueur antérieurement à la LAT. 

 A vérifier et le cas échéant rajouter dans la liste : 

-  (98) PQ « Aux Perrex & l’Etraz sous Crin » - 25.01.1995 ; 

- (110) PEP « Ouest du Parc de Vernex » - 21.03.1975 et addendas - 08.01.1986 et 

22.08.1990 ; 

- (156) PPA « Hôtel de Ville » - 15.11.1991. 

 p. 15, point 6.5.3. Voir Remarques de fond, point 2.3 Possibilités de surélévations : justifier, 
le cas échéant, d’éventuels gains par rapport à l’application du PGA de 1972 en cas de suré-
lévation. 

 Point à supprimer :  

« - réduire l’application stricte des normes VSS sur la capacité des espaces de stationne-
ment à aménager en lien avec l’aménagement de logement également, dans le respect du 
dispositif de la zone concernée. » 

 p. 16, point 6.5.3. Vérifier et corriger, le cas échéant : 

- Note de bas de page n°6 : 7 et non 6 niveaux de construction selon le texte et le règle-

ment (R+5+c/a) 

- Note de bas de page n°7 : 6 et non 5 niveaux de construction selon le texte et le règle-

ment (R+4+c/a) 

 p. 16, point 6.6.3. Voir Remarques de fond, point 2.3 Possibilités de surélévations : justifier, 
le cas échéant, d’éventuels gains par rapport à l’application du PGA de 1972 en cas de suré-
lévation. 

 Point à supprimer :  

« réduire l’application stricte des normes VSS sur la capacité des espaces de stationnement 
à aménager en lien avec l’aménagement de logement également, dans le respect du dispo-
sitif de la zone concernée. » 

 p. 17, point 6.7 : 1
er

 paragraphe. Vérifier et corriger, le cas échéant : 

Selon les chiffres présentés dans le rapport, les 6 zones réservées couvrent une surface de 
425.7 ha (plutôt que 420,71 ha). 

 p. 17, point 6.7 : 5
e
 paragraphe. Point à supprimer : 

« Il est à noter que la Municipalité met en place des précisions sur l’application des normes 
VSS, afin que les espaces laissés aux véhicules en ville soit réduits et ainsi anticiper le chan-
gement de paradigmes en cours, qui finira de conduire la voiture aux portes extérieures de 
la ville. » 

 p. 17, point 6.7 : 7
e
 paragraphe. A corriger : 

« Conformément à l’article 49 LATC, ce sera dispositif sera applicable dès sa publication. » 
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 p. 17, point 7 : 1
er

 paragraphe.  

Dans la mesure où la transcription des données relatives aux dangers naturels dans 
l’aménagement du territoire est désormais une exigence, conformément aux Directives 
cantonales du 18 juin 2014, reformuler la phrase suivante :  

« […] bien que les solutions mises en place de concert avec l’Unité dangers naturels (UDN) 
de l’Etat de Vaud n’aient au final étonnement pas trouvé la validation du Département 
compétent, celles-ci sont techniquement opérantes depuis plus de 8 ans et font leurs 
preuves. » 

 p. 18, point 8 : 2
e
 paragraphe. Compléter : 

« […] loi fédéral sur la protection de la nature et du paysage - LPN » 

 p. 18, point 8 : citation de l’article 4.  

Reporter les corrections demandées sur l’article 4, conformément au point 3.3 du présent 
rapport d’examen. 

 p. 19, point 9.1 : 3
e
 paragraphe. supprimer ou modifier la phrase suivante : le délai reste 

applicable (cf. remarque au point 2.5 du présent rapport d’examen) : 

« Il est évident que le délai précité n’est pas applicable à Montreux, car l’exercice était ac-
compli jusqu’à la décision d’annulation du 03.06.2020 du Tribunal fédéral ; » 

3.2 PLAN 

3.2.1 Cartouche 

 Dans le cartouche, supprimer le mot "préalablement" : « Approuvé préalablement par le 
Département compétent, Lausanne le …. » 

 Dans la légende, remplacer le PQ « Au Basset » du 23 janvier 1998 (173), par le PQ « Au 
Basset 2 » approuvé le 31 mars 2003. 

3.2.2 Parcelles à vérifier 

 La parcelle n°12474 ne figure pas dans la zone réservée, à vérifier et adapter le cas 
échéant. 

3.2.3 Plans partiels 

 Vérifier et adapter les informations relatives aux plans suivants : 

- PQ « En Chautemay », approuvé le 22 mars 2018 : le faire figurer dans les plans spéciaux 

légalisés maintenus. 

- Plan n°98 :  

o Ce PQ est représenté dans le plan comme faisant partie de la zone réservée. A 

vérifier et, le cas échéant, adapter le règlement et le rapport 47 OAT.  

o Par ailleurs, le périmètre représenté sur le plan de la zone réservée est plus 

grand que celui du PQ.  
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- Plan n°104 : Le mot Balcon du titre est au singulier.  

- Plan n°123 : Ce plan devrait être représenté en pointillé, en tant qu’il est réservé. 

Plan n°134 : Ce PEP n’est pas représenté sur le plan : à rajouter, et adapter, le cas 

échéant, le règlement, ainsi que le rapport 47 OAT, si celui-ci est réservé.  

- Plan n°142 : Supprimer, le cas échéant, les traits pleins qui sectionnent le plan en plu-

sieurs périmètres. 

- Plans n
os

 143 et 154 : L’intersection des deux plans paraît être un trait plan. Si possible 

superposer de manière identique les deux traits. 

- Plan n°148 : Compléter le nom du PQ « Vernex-Rive - Villa Florentine ». 

- Plan n°153 : Corriger le nom PPA « Le National ». 

- Plan n°156 : Ce PPA est représenté dans le plan comme faisant partie de la zone réser-

vée. A vérifier et adapter le règlement, ainsi que le rapport 47 OAT, le cas échéant. 

- Plan n°160 : Le périmètre du plan est un peu plus large que celui figurant sur le projet de 

zones réservées. 

- Plan n°163 : Compléter le nom du PPA « Vernex-Rive II ». 

- Plan n°168 : Compléter le nom du PQ « Bocherex - Territet ». 

- Plan n°170 :  

o Vérifier, et supprimer, le cas échéant, les traits pleins qui sectionnent le plan en 

deux périmètres ; 

o Modifier le titre du PQ : « A Belmont ». 

- Plan n°172 : Corriger le nom et la date d’approbation du plan : PPA « Au Marais de Chau-

lin »- 10.06.1997. 

- Plan n°173 : Il y a, sur le même périmètre, le PQ « Au Basset 2 » approuvé le 31 mars 

2003.  

- Plan n°180 : Corriger le nom et la date d’approbation du plan : PPA « Clos de la Foire à 

Brent » approuvé le 28 juillet 2004. 

- Plan n°181 : Corriger la date d’approbation du plan (8 août 2006).  

- Plan n°183 : Pour permettre une meilleure visibilité du plan, adapter la superposition des 

contours des plans n° 183 et 189 qui semblent être représentés en trait plein. 

- Plan n°187 : Vérifier et adapter la date du plan, approuvé le 22 août 2013. 

- Plan n°190 : Vérifier et adapter la date du plan, approuvé le 16 janvier 2017. 

- Plan n°192 : Vérifier et adapter la date du plan, approuvé le 25 avril 2017. 

3.3 RÈGLEMENT 

3.3.1 Page de signatures 

 Supprimer le mot "préalablement" : « Approuvé préalablement par le Département com-
pétent, Lausanne le …. » 

 Echanger « Le Chef du Département » par « La Cheffe du Département » 



Direction générale du territoire et 

du logement 

14 | 17 

3.3.2 Glossaire 

 Vérifier et adapter les informations relatives aux acronymes suivants : 

- RPA : compléter « Règlement sur le plan général d’affectation du 15 décembre 1972, mo-

difié les 14 janvier 1976, 8 avril 1987, 24 octobre 1990 et 19 avril 1995 ». 

- VSS : à supprimer s’il n’est plus fait mention des normes VSS. Sinon compléter : « normes 

suisses de l’Association des professionnels de la route et des transports ». 

- ISOS : écrire « Inventaires » au singulier. 

- LATC : adapter « Loi vaudoise sur l’aménagement du territoire et la police des les cons-

tructions ». 

- RLATC : adapter « Règlement d’application de la Loi vaudoise sur l’aménagement du ter-

ritoire et la police des les constructions ». 

- INMS : acronyme à supprimer, en référence au commentaire sur l’article 4, alinéa 1. du 

règlement (voir ci-dessous). 

- Rajouter : RLPNMS (cf. commentaire article 4, alinéa 2): « Règlement d’application de la 

loi sur la protection de la nature, des monuments et des sites ». 

3.3.3 Articles du règlement : 

 Art. 1, alinéa 2 : Préciser que les périmètres des 6 zones réservées concerne toutes les 
zones à bâtir définies par le plan des zones du 15.12.1972, à l’exception  des zones d’utilité 
publique (art. 57 RPA), de verdure (art. 58 RPA), intermédiaire (art. 47 RPA), et des zones 
réservées aux installations ferroviaires (propriété CFF. - MOB.) 

 Art. 3, alinéa 2 : Indiquer que les projets d’utilité publique référés à du logement ne seront 
pas autorisés (cf. remarque formulée au point 2.3 du présent rapport d’examen). 

 Article 4, alinéa 1 : Adapter l’alinéa comme suit : « La Municipalité tient à disposition du 
public le Recensement architectural qui permet de déterminer quels bâtiments objets (bâ-
timents, abords, ensembles et sites) sont portés à l’Inventaire cantonal des Monuments ou 
classés Monuments historiques (INMS) par l’Etat de Vaud, au sens des art. 49 et 59 52 de la 
LPNMS. » 

 Article 4: Supprimer toute référence aux Inventaires et Monuments historiques. Ces dispo-
sitions n’ont pas à se retrouver dans un règlement de zones réservées. 

 Article 5, alinéa 1 : A compléter, dans la mesure où l’article 80 LATC s’applique : « Tout 
projet d’intervention sur un bâtiment existant, ou tout projet de reconstruction d’un bâti-
ment, […] » 

 Article 6 (zone réservée 1), alinéa 1 : A vérifier et adapter :  

- (104) PEP « Balcons de la Riviera » - 01.06.1973 ; 

- (180) PPA « Clos de la Foire à Brent » - 28.07.2004 : pour partie seulement (une partie du 

PPA se trouve colloquée à la zone réservée 2). 

 Article 6 (zone réservée 1), alinéa 7 : A supprimer. 

 Article 7 (zone réservée 2), alinéa 1 : A vérifier et adapter : 

- (123) PEP « La Foge » - 18.11.1977 : pour partie seulement (une partie du PPA se trouve 

colloquée à la zone réservée 3). 
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 A vérifier et rajouter : 

- (180) PPA « Clos de la Foire à Brent » - 28.07.2004 : pour partie seulement (une partie du 

PPA se trouve colloquée à la zone réservée 1). 

 Article 7 (zone réservée 2), alinéa 8 : Supprimer l’alinéa. 

 Article 8 (zone réservée 3), alinéa 1 : A vérifier et rajouter : 

- (123) PEP « La Foge » - 18.11.1977 : pour partie seulement (une partie du PPA se trouve 

colloquée à la zone réservée 2) 

 Article 8 (zone réservée 3), alinéa 3 : A vérifier et corriger, cas échéant : 

- « - les la transformations extérieures sans augmentation de volume » ; (ou homogénéiser 

l’usage du pluriel du point correspondant aux articles 6, al. 3 et 7, al. 3 du règlement). 

- « - la démolition-reconstruction, dans les limites des alinéas 4 et 5 ci-dessous. » (ou sup-

primer, à l’alinéa 4, la référence à l’alinéa 5). 

 Article 8 (zone réservée 3), alinéa 5 : Dans la mesure où les démolitions-reconstructions 
permettent d’atteindre le gabarit maximal avec surélévation (selon l’alinéa 4), adapter 
l’alinéa suivant, cas échéant :  

« Après démolition-reconstruction ou surélévation, le bâtiment peut présenter au maximum 

deux niveaux de construction sous la corniche ou l’acrotère, compte non tenu du niveau de 

terminaison et du niveau supplémentaire en façade aval (art. 71 RPA). Toute augmentation 

de la surface bâtie du bâtiment concerné est exclue. »  

 Article 8 (zone réservée 3), alinéa 9 : Supprimer l’alinéa. 

 Article 9 (zone réservée 4), alinéa 3 : A vérifier et corriger, cas échéant : 

« - les la transformations extérieures sans augmentation de volume » ; (ou homogénéiser 
l’usage du pluriel du point correspondant aux articles 6, al. 3 et 7, al. 3 du règlement). 

 Article 9 (zone réservée 4), alinéa 5 : Dans la mesure où les démolitions-reconstructions 
permettent d’atteindre le gabarit maximal avec surélévation (selon l’alinéa 4), adapter 
l’alinéa suivant, cas échéant, et préciser le nombre de niveau selon la même formulation 
que l’article 8, alinéa 5 :  

« Après démolition-reconstruction ou surélévation, le nombre de niveaux de construction 
sous la corniche ou l’acrotère est limité à 5, compte non tenu du niveau de terminaison ; la 
façade de référence est la façade sur rue. Toute augmentation de la surface bâtie du bâti-
ment concerné est exclue. »  

 Article 9 (zone réservée 4), alinéa 9 : Supprimer l’alinéa. 

 Article 10 (zone réservée 5), alinéa 1 : Vérifier les plans suivants, et éventuellement les 
rajouter dans le règlement, ou corriger le plan (ceux-ci sont mentionnés comme étant ré-
servés sur celui-ci) : 

- (98) PQ « Aux Perrex & l’Etraz sous Crin » - 25.01.1995 ; 

- (110) PEP « Ouest du Parc de Vernex » - 21.03.1975 et addendas - 08.01.1986 et 

22.08.1990 ; 

- (156) PPA « Hôtel de Ville » - 15.11.1991. 

 Article 10 (zone réservée 5), alinéa 3 : A vérifier et corriger, cas échéant : 
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«- les la transformations extérieures sans augmentation de volume ; », ou homogénéiser 

l’usage du pluriel du point correspondant aux articles 6, al. 3 et 7, al. 3 du règlement). 

 Article 10 (zone réservée 5), alinéa 5 : Dans la mesure où les démolitions-reconstructions 
permettent d’attendre le gabarit maximal avec surélévation (selon l’alinéa 4), adapter 
l’alinéa suivant, cas échéant, et préciser le nombre de niveau selon la même formulation 
que l’article 8, alinéa 5 : 

« Après démolition-reconstruction ou surélévation, le nombre de niveaux de construction 
sous la corniche ou l’acrotère est limité à 6, compte non tenu du niveau de terminaison. A 
l’intérieur du secteur hachuré sur le plan, après démolition-reconstruction ou surélévation, 
le nombre de niveaux de construction sous la corniche ou l’acrotère est limité à 5, compte 
non tenu du niveau de terminaison. La façade de référence est la façade sur rue. Toute 
augmentation de la surface bâtie du bâtiment concerné est exclue. » 

 Article 10 (zoner réservée 5), alinéa 9 : Supprimer l’alinéa. 

 Article 11 (zone réservée 6), alinéa 3 : A vérifier et corriger, cas échéant : 

« - les la transformations extérieures sans augmentation de volume ; » (ou homogénéiser 
l’usage du pluriel du point correspondant aux articles 6, al. 3 et 7, al. 3 du règlement). 

 Article 11 (zone réservée 6), alinéa 5 : A vérifier et corriger, cas échéant : 

Dans la mesure où les démolitions-reconstructions permettent d’attendre le gabarit maxi-
mal avec surélévation (selon l’alinéa 4), adapter l’alinéa suivant, cas échéant, et préciser le 
nombre de niveau selon la même formulation que l’article 8, alinéa 5 :  

 « Après démolition-reconstruction ou surélévation, le nombre de niveaux de construction 
sous la corniche ou l’acrotère est limité à 5, compte non tenu du niveau de terminaison. »  

 Article 11 (zone réservée 6), alinéa 9 : supprimer l’alinéa. 

4 NORMAT 

Les dossiers de planification doivent être accompagnés de fichiers informatiques respectant la 

directive NORMAT. Ces fichiers doivent être livrés à la DGTL avant l'approbation. La DGTL recom-

mande toutefois de les livrer avant la mise à l'enquête publique, afin de ne pas retarder l'appro-

bation du dossier le moment venu. 

5 RÉPONDANT DGTL 

Dionis Bressoud 

Direction des projets territoriaux (DGTL-DIP)  

Service de la promotion de l’économie et de l’innovation - Economie régionale (SPEI-UER) 
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1 PRÉAVIS 

Etant donné les dispositions du règlement des zones réservées pour les bâtiments existants et 
l’interdiction de la reconversion de surfaces d’activités en logement, la DGTL-DIP et le SPEI-UER 
émettent un préavis favorable sur les zones réservées de Montreux à la condition suivante : 

 Les zones d’activités de Montreux sont intégrées dans la stratégie régionale de gestion des 
zones d’activités Rivelac et le futur PA communal se fondera sur les résultats de cette stra-
tégie pour la planification des zones d’activités. 

Les recommandations suivantes sont émises pour les zones d’activités du futur PA communal : 

o vocation des zones d’activités : assurer une destination exclusive des zones pour des activi-
tés économiques ; 

o densité/mixité d’activités : assurer une utilisation rationnelle du sol notamment en optimi-
sant le potentiel constructible et en fixant des règles de construction permettant l’entière 
utilisation de ce potentiel ; 

o logement de gardiennage : Le logement n’est pas admis en zone industrielle et artisanale. 
Le logement de gardiennage peut exceptionnellement être autorisé s’il est limité et néces-
sité par la garde ou la surveillance d’installations industrielles ou artisanales implantées 
dans la zone. Dans ce cas, il doit être intégré dans un bâtiment d’activités et ne pas être si-
tué en rez-de-chaussée ; 

o commerces : Le cas échéant, préciser la possibilité d’accueillir des activités commerciales 
dans le règlement conformément à la mesure D13 du PDCn. 

2 RÉPONDANTS DGTL-DIP / SPEI-UER 

Pascale Pacozzi (DGTL-DIP) ; Olivier Roque (SPEI-UER). 
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Municipalit6
de la Commune de Montreux
Case postale 2000
1820 Montreux

Personne de contact : Matthias Fauquex
T O2L3L67932
E matthias.fauquex@vd.ch
Nlr6t.2o6L2L I MFx

Lausanne, le7 juin2O22

Commune de Montreux
Plan d'affectation communal
Sdance de travail du 14 mars 2O2O- Prise de position cantonate

Monsieur le Syndic, Mesdames et Messieurs les Municipaux,

A la suite de la s6ance du 14 mars 2022 etdu courriel de votre mandataire, nous vous prdsentons
par la pr6sente notre ddtermination sur les points relev6s dans votre interpellation :

Dimensionnement de la zone ä bätir et validit6 du PAcom de !972

A la suite de l'annulation de l'approbation du plan g6n6ral d'affectation par le Tribunal f6ddral en
2O2O, la zone ä bätir de Montreux r6gie par le plan de zones de 1972 est considdr6e comme zone ä
bätir provisoire pour autant qu'elle soit inscrite dans le territoire largement bäti conform6ment aux
dispositions d6finies par les articles 35 al. 1 de la loi f6d6rale du 22 juin 1979 sur l'am6nagement du
territoire (LAT; RS 700) et 135 de la loi du 4 d6cembre 1985 sur l'amdnagement du territoire et les
constructions (LATC; BLV 700.11).

Une d6limitation du pdrimötre du territoire largement bäti est r6alis6e et justifi6e par la Commune
dans le cadre du projet de plan d'affectation communal (PAcom). A l'int6rieur de ce dernier, le
calcul du dimensionnement de la zone d'habitation et mixte s'effectue sur la base des dispositions
röglementaires d6finies par le plan de zones de 1972.

Strat6gie de redimensionnement dans le p6rimätre compact d'agglomdration

Dans les agglom6rations, le dimensionnement des zones ä bätir est 6tabli et v6rifi6 ä l'6chelle du
p6rimötre compact de l'agglom6ration. Pour l'agglomdration Rivelac, lä croissance totale maximale
allou6e entre 2015 et 2036 est de 25'920 habitants. L'dvaluation de la marge de l'agglomdration
pour l'accueil de nouveaux habitants est rdalisde chaque ann6e sur la base du monitoring des
mesures d'urbanisation transmis par les communes de l'agglom6ration.

Nous relevons que la strat6gie de redimensionnement de la zone ä bätir d'habitation et mixte dans
le p6rimötre compact d'agglom6ration pr6sentöe dans le rapport de pr6-6tude prdvoit la ddfinition
d'un potentiel de d6veloppement propre et r6servd ä la commune de Montreux. La pr6:6tude
comfiunale met en exergue, sur la base de ce potentiel et des rdserves pr6sentes dans le p6rimätre
compact d'agglom6ration de Montreux, un surdimensionnement que la strat6gie communale
s'applique ä r6duire.

113



c
¤=
Ecü
E>rufflI ",i,,, IN

Direction g¤ndrale du territoire et
du logement

Une telle m6thodologie revient ä n6gliger l'inscription du secteur concern6 dans l'agglomdration
Rivelac et ne peut pas ätre validde en l'6tat par la Direction g6n6rale du territoire et du logement
(DGTL). Elle pourrait ätre admise dans l'unique cas oü elle aurait ätd approuv6e dans le cadre d'une
strat6gie d'urbanisation valid6e ä l'6chelle de l'agglom6ration.

Dans la mesure oü le potentiel d'accueil en habitants est uniquement övalud ä l'6chelle de
l'agglom6ration et sur la base d'un monitoring annuel, il est errond de baser la stratdgie de
redimensionnement sur un rapport entre les besoins en nouveaux habitants et les r6serves
disponibles ä l'dchelle communale et de faire rdfdrence ä un surdimensionnement de zone ä bätir
d'habitation et mixte au sein du p6rimötre compact d'agglomdration de Montreux. De plus, nous
attirons votre attention sur le fait que les efforts entrepris par une Commune eh termes de
r6duction des r6serves ne pourront pas garantir ä cette derniöre l'approbation d'un projet de
densification ou de crdation de zone ä bätir si au moment de I'approbation la croissance totale
maximale allou6e au p6rimötre compact de l'agglom6ration par la mesure All est atteinte, voire
d6pass6e.

La stratdgie de redimensionnement de la zone ä bätir d'habitation et mixtes dans les pdrimötres
compacts d'agglom6ration doit en prioritd et sous r6serve de directives particuliöres 6tre ddfinies
par l'agglomdration :

Planifier, lä oü cela s'aväre pertinent, des mesures de densification dans les secteurs ä
d6velopper;
Supprimer les rdserves disponibles qui ne sont pas vou6es ä 6tre bäties ou densifi6es ;
Garantir la disponibilit6 des terrains sur les parcelles libres de construction pouvant
accueillir des nouvelles constructions.

Au sein du pdrimötre compact d'agglom6ration,.nous attirons votre attention sur le fait que la DGTL
ne demande pas aux communes d'appliquer dans le cadre de leur rdvision du plan d'affectation
communal les principes de redimensionnement d6finis dans la fiche d'application << Comment
traiter les zones ä bätir d'habitations et mixtes excddant les besoins ä 15 ans ou peu ad6quates
pour le d6veloppement ? >. ll est de la compdtence de la Commune d'dvaluer la pertinence d'une
telle m6thodologie en accord avec l'agglom6ration Rivelac et selon le solde de l'enveloppe de
croissance accord6e ä celle-ci.

La DGTL rappelle 6galement que lorsqu'une modification de la mesure d'utilisation du sol est pr6vue
pour une zone, celle-ci est considdrde comme une nouvelle zone et doit r6pondre ä la mesure All
du plan directeur cantonal. Ainsi, les indices d'utilisation du sol (lUS) minimaux sont de 0.625 dans
le pdrimötre compact d'agglomdration et de 1.25 dans les sites stratdgiques. Les IUS existants
peuvent toutefois 6tre maintenus.

Traitement de la Campagne de Beauregard

Dans le cadre de la s6ance de coordination, la question du traitement de la Campagne de
Beauregard a 6td abordde. ll nous a notamment 6t6 pr6sentd que malgrd la situation optimale du
secteur dans le p6rimötre compact et des importantes poches libres de construction, une
densification de ce secteur n'6tait ä l'heure actuelle pas envisageable au vu de sa typologie et de
ses valeurs paysagöres. Bien que la r6flexion ndcessite d'6tre d6velopp6e et justifi6e, l'option de
travailler sur le secteur avec des p6rimötres d'implantation et la cr6ation de zone de verdure nous
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apparait comme pertinente et justifiable, sous rdserve du respect des conditions ddfinies par la
mesure A11 du PDCn concernant la d6finition des densitds et des droits ä bätir.

Monitoring 2021

A la suite de l'dvaluation du Monitoring 2O2t, nous souhaiterions obtenir des compl6ments
d'information concernant la mesure d'urbanisation relative au PGA de Montreux. En effet, nous
voulons nous assurer que des,rdserves en nouveaux habitants ne sont pas compt6es ä double dans
le monitoring : ä la fois dans la mesure PGA Montreux et dans les rdserves d6jä l6galisdes.

Pour information, lors d'une rdvision de PGA, il convient d'indiquer dans la colonne < Progrommö -
Nouveaux hobitonts > du Monitoring les capacit6s d'accueil/les rdserves en nouveaux habitants
pr6vus au sein du pdrimötre du PGA ä la fin de la planification.

Ainsi, il ne s'agit pas d'indiquer la diff6rence entre les capacitds d'accueil actuelles et les capacit6s
d'accueil ä la fin de la r6vision du PGA. De plus, les r6serves pr6sentes dans les pdrimötres des
mesures d'urbanisation en cours ou en vigueur, dgalement int6gr6es au Monitoring 2O21, ne
doivent pas ötre comptabilis6es dans la mesure PGA Montreux. En effet, dans cette derniäre, les
rdserves des secteurs couverts par une mesure d'urbanisation recens6e dans le Monitoring 2021
sont comptdes ä 0.

Selon le Monitoring 2O2L, la mesure PGA de Montreux prdvoit 4'399 nouveaux habitants
programm6s:

t. Pouvez-vous expliquer comment ce chiffre a 6td estimd et, si elle existe, nous transmettre
la variante de simulation qui a permis d'y parvenir ?

2. Pouvez-vous confirmer que les 4'399 nouveaux habitants programmds pour la mesure
d'urbanisation du PGA de Montreux ont 6td dtablis selon la mdthodologie prdcitde, en
dvaluant la capacitd d'accueil prdvue ä la fin de la planification ?

Nous vous prions de recevoir, Monsieur le Syndic, Mesdames et Messieurs les Municipaux, nos
meilleures salutations.

Pierre lmhof
directeur 96n6ral

Copies
Bureau Dolci Architectes
Sylvie Cornut, DGTL-DlP
Matias Schiffrin, DGTL-SPC

as Fauquex
urbaniste
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Sierro M6lanie

Envoy6:
De:

A:
Cc:

Romanens Pochon Marianne <marianne.romanens-pochon@vd.ch>

mardi, 24 janvier 2023 14:40

MontreuxBin
Carera Samuel; Chafik Carine; lnfo Dangers Naturels; Caulet Cellery Caroline; Garcia

Belinda; Castellano Soraia; DGTL_DlP; 'info@dolci-architectes.ch'; Fauquex Matthias
Commune de Montreux - Plan d'affectation communal - Avis pr6liminaire

2023 .0 1 .24 _D AM _206 1 2 1 _ M o n t re u x_ PAc o m _ E P L. z i p

Madame, Monsieur,

Vous trouverez, en annexe, copie de l'avis pr6liminaire, accompagn6 de son annexe, relatif ä I'objet cit6
sous rubrique.

L'original vous parviendra par courrier A.

Veuillez agr6er, Madame, Monsieur, nos meilleurs messages.

Objet:
Piäces jointes:

c
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t .,[, i
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\}t

Marianne Romanens Pochon - Gestionnaire de dossiers

Direction g6n6rale du territoire et du logement
(DGTL)

Avenue de l'Universitd 5 - 10L4 Lausanne

Te|.0213167357
marianne.romanens-pochon@vd.ch - www.vd.ch/detl
Absente le mercredi
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Direction g6n6rale du territoire
et du logement
Avenue de l'Universit6 5

1014 Lausanne

www.vd.chldgtl

Municipalitd
de la Commune de Montreux
Case postale 2000

1820 Montreux

Personne de contact : Matthias Fauquex

T O2L3r67932
E matthias.fauquex@vd.ch

N/rdf. 205121/ MFX

Lausanne, le 24janvier 2023

Commune de Montreux
Plan d'affectation communal
Avis prdliminaire

Monsieur le Syndic, Mesdames et Messieurs les Municipaux,

A la suite des s6ances de travail du 14 mars 2O22et du 14 septembre2O22 et sur la base des

documents de travail transmis, l'objet cit6 en titre a fait l'objet d'un avis p16liminaire,

conform{ment ä l'article 35 de la loi du 4 d6cembre 1985 sur l'amdnagement du territoire et les

constructions (LATC; BLV 700.11). Le dossier est compos6 des piöces suivantes :

questionnaire compl6t6 du L4fövrier 2O22 ;

rapport de pr6-6tude du t4fävrier 2O22;

Plan du territoire urbanisd du L4lävrier 2O22 ;

10 annexes diverses.

Le pr{sent document vise ägalement ä rappeler les points dvoquds lors de la s6ance du

14 mars 2022, ä apporter des compl6ments d'information relatifs ä la stratdgie de

dimensionnement de la zone ä bätir dans le cadre de la r6vision du plan d'affectation communal de

Montreux (PAcom) et ä vous faire part de notre position relative ä la d6limitation du territoire

largement bäti.

Vous trouverez ci-dessous notre analyse et d6termination. Celle-ci se fonde sur les bases l6gales

actuellement en vigueur.

1. SITUATION

Le projet soumis pour examen prdliminaire concerne le plan d'affectation communal de Montreux

qui traite l'ensemble du territoire communal. Le projet fait suite ä l'arr6t du Tribunal f6d6ral du

15 avril 2020 qui a annu16 la d6cision d'approbation du plan g6n6ral d'affectation de Montreux'

1ls
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2. AVIS PREUMINAIRE

2.1. STATUT DES PARCELLES

Pour rappel, ä la suite de l'annulation de l'approbation du plan gdn6ral d'affectation par le Tribunal

f6d6ral en 2020, la zone ä bätir de Montreux rdgie par le plan de zones de L972 est considdr6e

comme zone ä bätir provisoire pour autant qu'elle soit inscrite dans le territoire largement bäti

conform6ment aux dispositions d6finies par les articles 36 al. 1 de la loi fdddrale du 22 juin 1979

sur I'am6nagement du territoire (LAT ; RS 700) et 135 de la loi du 4 ddcembre 1985 sur

l'am6nagement du territoire et les constructions (LATC; BLV 700.11).

Au vu des 6l6ments susmentionn6s, la Direction g6n6rale du territoire et du logement (DGTL) est

d'avis que les terrains affect6s en zones constructibles par le plan en vigueur et situ6s dans le

territoire largement bäti peuvent 6tre confirm6s en zone ä bätir 15 LAT. A contrario, dans la mesure

oü le plan en vigueur est obsolöte, et que la zone ä bätir est r6put6e provisoire lorsqu'elle est

inscrite dans le territoire largement bäti, les surfaces affectdes en zone interm6diaire ou zone

agricole par le plan de zone en vigueur ou se situant hors du territoire largement bäti doivent 6tre

consid6r6es comme n'ayant jamais 6t6 affect6es en zone ä bätir. Ainsi, la confirmation du statut

hors zone ä bätir de ces derniöres dans le cadre de la rdvision du PAcom ne doit ä notre sens pas

ötre consid6rde comme une forme de ddzonage. A contrario un 6ventuel zonage hors du territoire
largement bäti est assimilable ä de la cr6ation de zone ä bätir.

Nous tenons cependant ä vous rendre attentif que notre interpr6tation du statut des parcelles

affect6es par le plan en vigueur pourrait ne pas €tre partag6e par un 6ventuel opposant et

ndcessitera de faire l'objet d'un argumentaire soutenu dans le dossier du PAcom.

2.2 DEUMIATION DU TERRITOIRE IARGEMENT BATI

Au vu des 6l6ments susmentionn6s et dans l'objectif de baser les travaux de redimensionnement

sur une base concröte, le projet de PAcom devra rendre compte de la d6limitation du territoire
largement bäti. Celle-ci fera l'objet d'une validation signde par la commune de Montreux et la DGTL.

Selon notre interpr6tation, les concepts de territoire urbanisd et de territoire largement bäti sont

proches. En effet, le territoire urbanisd est une donn6e de base qui vise ä cadrer l'urbanisation en

distinguant les zones ä bätir ä densifier de celles qui ne le doivent pas en se basant sur les

constructions existantes et l'utilisation du sol. Le territoire largement bäti est quant ä lui un concept

plus ancien qui participait originellement ä la d6limitation de la zone ä bätir. Les critöres ä prendre

en compte dans la d6finition du territoire largement bäti sont notamment le caractöre compact de

I'ensemble construit, les 6quipements, les liaisons avec les autres zones ä bätir ou I'infrastructure

publique. La notion de terrains d6jä largement bätis doit donc €tre appr6hendde dans

l'appartenance ä un territoire ; elle d6passe le niveau de la parcelle. La situation d'un fonds doit

ätre analys6e dans son ensemble et dans ses rapports avec celle des terrains voisins.

En nous basant sur votre projet de territoire urbanis6 pr6sent6 en s6ance du 14 mars 2022 et sur

la jurisprudence existante traitant de la question du territoire largement bäti, nous vous proposons

certaines modifications de votre projet de territoire urbanis6 pour en d6finir le territoire largement
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bäti (voir votre projet de territoire urbanis6 adapt6 annex6).

Nos propositions de modifications s'articulent notamment sur les concepts suivants

Les bröches : A notre sens et au vu des principes 6voqu6s pr6alablement, nous estimons

que les < bräches )) peuvent dans certains cas 6tre comprises dans le territoire largement

bäti et ce, par exemple, lorsqu'elles ont un lien avec le milieu bäti environnant et en

partagent ses qualit6s ou encore lorsqu'elles repr6sentent des dents creuses de petite

taille entourdes au minimum sur trois cötds par des constructions. Une analyse qualitative

devra 6galement Ctre men6e par la Commune sur ces secteurs.

Les vastes espaces vides non am6nagds situ6s dans le tissu bäti: Les espaces libres de

construction/non am6nag6s de taille importante situ6s dans le milieu bäti ne doivent pas

ötre considdr6s dans le territoire largement bäti lorsqu'ils n'entretiennent pas de lien avec

le bäti environnant et ont une fonction autonome, tels que des secteurs de vignes ou de

prairies.

Suite

Les propositions de modification n6cessitent d'6tre 6valu6es par vos services et peuvent faire

l'objet d'une remise en question en raison de votre expertise du territoire communal de Montreux.

La question de la d6limitation du territoire largement bäti, des critöres choisis et de l'argumentaire

y relatif pr6sents dans le rapport 47 OAT devront faire l'objet d'une sdance de coordination en vue

d'une validation commune du p6rimätre de territoire largement bäti.

2.3 DIMENSIONNEMENT DE IAZONE A gAflN D'HABITATION ET MIXTES

Le calcul du dimensionnement de la zone ä bätir d'habitation et mixte actuelle s'effectue sur la base

de la ddlimitation de la zone ä bätir communale, telle que d6finie ci-dessus et des dispositions

röglementaires fixdes par le plan de zones de 7972 (dans le cas oü le territoire n'est pas r6gi par un

plan ult6rieur ä 1980).

Nous demandons que le futur dossier de PAcom soit accompagn6

d'une variante de simulation prdsentant le dimensionnement de la zone ä bätir d'habitation et

mixte dans le pdrimötre compact d'agglomdration et dans les secteurs hors centre avant les

diverses mesures de redimensionnement/densification prdvues le PAcom ;

d'une variante de simulation prdsentant le dimensionnement de la zone ä bätir d'habitation et

mixte dans le p6rimötre compact d'agglom6ration et dans les secteurs hors centre aprös les

diverses mesures de redimensionnement/densification pr6vues le PAcom'

Les variantes issues du guichet de simulation mettent en exergue la capacit6 d'accueil en nouveaux

habitants de la zone d'habitation et mixte situ6e dans le p6rimötre compact d'agglomdration et

hors centre.

N6anmoins, bien que le guichet de simulation permette d'6valuer la conformit6 du

dimensionnement de la zone ä bätir d'habitation et mixte dans le secteur hors centre en comparant

les capacitds d'accueil en nouveaux habitants aux besoins au moment du bilan ddfinis par la mesure

411du PDCn, nous vous rendons attentifs au fait que la conformit6 du dimensionnement de la zone
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d'habitation et mixte situ6e dans le pdrimätre compact d'agglomdration ne peut pas €tre 6valude

au travers des variantes de simulation.

En effet, dans le pdrlmötre compact, le potentiel d'accueil est ddfini par la mesure All du PDCn ä

l'6chelle de l'agglomdration Rivelac. Ce dernier est uniquement 6valu6 ä l'dchelle de

l'agglomdration et sur la base d'un monitoring annuel.

Pour rappel, la zone ä bätir du plan pour l'accueil de nouveaux habitants doit rdpondre aux besoins

pr6visibles pour les 15 ann6es suivantes tels que ddfinis par la loi f6d6rale sur l'am6nagement du

territoire (LAT; RS 700) et la mesure All du PDCn. Dans les agglomdrations, le dimensionnement

des zones ä bätir est 6tabli et vdrifi6 ä l'6chelle du pdrimötre compact de l'agglom6ration. Pour

l'agglomdration Rivelac, la croissance totale maximale allou6e entre 2015 et 2036 est de 25'920

habitants. Pour cette raison, le p6rimätre compact de Montreux ne peut pas ötre d6fini comme

surdimensionn6 en zones d'habitation et mixtes dans la mesure oü la r6flexion s'effectue ä l'6chelle

de l'agglom6ration. De plus, aucune capacit6 d'accueil n'est r6serv6e ou r6servable pour le seul

territoire en p6rimötre compact de Montreux ; en l'absence d'une priorisation par l'agglomdration,

le principe du premier arriv6 premier servi s'applique. La strat6gie d'urbanisation (priorisation des

mesures, adaptations du p6rimötre compact) est ä d6velopper dans le cadre du projet

d'agglom6ration de cinquiöme gdndration qui vient de ddmarrer et auquel la commune de

Montreux est associde. Selon le monitoring 2021, l'agglomdration dispose d'un potentiel d'accueil

suffisant pour permettre la r6alisation de mesures d'urbanisation visant la densification des zones

ä bätir existantes de l'agglom6ration.

2.4 STRATEGIE DE REDIMENSIONNEMENT DANS tE SECTEUR HORS CENTRE

Dans le cas oü la variante de simulation mettrait en avant le fait que la capacitd d'accueil en

nouveaux habitants du secteur hors centre ddpasserait les besoins au moment du bilan d6finis par

la mesure All du plan directeur cantonal (PDCn), nous vous rappelons que la DGTL attend de la

commune de Montreux qu'elle applique en premier lieu les cinq principes de redimensionnement

6nonc6s dans la fiche d'application < Comment traiter les zones ä bätir d'habitation et mixtes

exc6dant les besoins ä 15 ans ou peu ad6quates pour le d6veloppement ? r, disponible sur notre

site internet.

Dös lors, un surdimensionnement incompressible de la zone ä bätir d'habitation et mixtes pourrait

6tre accept6 dans le projet de r6vision du plan d'affectation communal dans la mesure oü le projet

d6montre que toutes les mesures de redimensionnement pertinentes du point du vue de

l'am6nagement du territoire ont 6t6 prises.

Le cas 6ch6ant, la conformit6 du surdimensionnement incompressible sera 6valu6e dans le cadre

de l'examen prdalable.

2.6 STRATEGIE DE REDIMENSIONNEMENT DANS LE PENIUETNT COMPACT

D'AGGLOMERATION

L'application des cinq principes de redimensionnement n'est pas demand6e dans le p6rimötre

compact d'agglom6ration. Dans l'objectif de renforcer la vitalit6 des centres (conform6ment aux
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prescriptions de la mesure 811 du PDCn), il s'agit davantage de mener une rdflexion qualitative, de

viser ä une densification (qui respecte la mesure All soit en appliquant une densitd minimale de

125 habitants-emplois ä l'hectare) dans les secteurs pertinents et ä une r6dvaluation de la

destination des rdserves dans les secteurs non vouds ä 6tre ddvelopp6s ou mal situ6s.

La commune de Montreux doit d6finir sa vision en matiöre d'am6nagement du territoire, d6finir les

secteurs ä d6velopper ou pas et orienter son projet de PAcom dans ce sens en justifiant dans le

dossier de PAcom les mesures choisies sur la base de critöres.

2.7 MODIFICATION DU PERIMETRE COMPACT D'AGGTOMERATION

Si la commune de Montreux entend adapter la partie du p6rimötre compact sise sur son territoire,
elle devra impdrativement le faire en coordination avec l'agglom6ration Rivelac dans le cadre de

l'dlaboration du projet d'agglomdration Rivelac de cinquiäme gdn6ration tel que pr6vu par la

mesure 811 du PDCn.

2.8 PIANS D'AFFECTATION (PA} EN COURS D'ETABORATION

Les PA en cours de r6vision ne pourront pas ätre approuv6s avant l'entr6e en vigueur de la rdvision

du PAcom. lls peuvent cependant, et si cela est souhait6, poursuivre leur avancement (dans le

p6rimötre compact et hors de celui-ci) parallölement ä la r6vision du PAcom, sous r6serve qu'ils ne

g6nörent pas de surdimensionnement. ll s'agit, en effet, de pouvoir garantir une d6finition de la

zone ä bätir et du dimensionnement du potentiel d'accueil en habitants ä l'dchelle du territoire
communal.

Une option serait d'intdgrer, dans la mesure du possible, les PA dans le PAcom.

2.9 SYSTBME DE GESTION DES ZONES D'ACTIVITES

Dimensionnement des zones d'activit6s et Destination des zones d'activit6s

La question 14 sur les zones d'activit6s du questionnaire EPL est activ6e. Le rapport d'6tude
pr6liminaire ne mentionne que l'objectif d'analyser la situation et les besoins en zone d'activitds
6conomiques 15 LAT.

Le projet d'examen interm6diaire de la stratdgie r6gionale de gestion des zones d'activit6 (SRGZA)

Rivelac d6signe les zones Le National et Le Vernex comme zones locales ä questionner ou

reconvertir et les zones des gares de Montreux et Clarens comme plateaux tertiaires potentiels. La

zone de Chailly est destin6e aux activitds mixtes ä prddominance industrielle et artisanale.

L'affectation des zones d'activit6s de Montreux et leur potentiel d'accueil en emplois seront

coordonn6s avec la strat6gie rdgionale.
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z.LO AVIS GENERAT

Le questionnaire annotö fait partie intdgrante de l'examen pr6liminaire, il n'amäne pas ä des

remarques particuliöres de notre part. En vue de l'6laboration du projet, le questionnaire est ä
consid6rer avec attention. En effet, la table des matiöres du rapport d'am6nagement selon l'article

47 de l'ordonnance du 28 juin 2000 sur l'amdnagement du territoire (OAT ; RS 700.1) se basera sur

les thdmatiques identifi6es par le questionnaire.

A ce stade, nous n'avons pas identifi6 d'6l6ments qui pourraient compromettre totalement le
projet. Les thdmatiques ä consid6rer lors de la phase d'dlaboration du dossier sont d6sormais

identifides mais le pr6sent avis pr6liminaire ne pr6juge pas de l'examen prdalable qui sera rendu

sur la base des äl6ments ddveloppds dans le dossier.

L'analyse montre que pour pouvoir poursuivre la procddure LATC, le projet devra prendre en

compte, en plus des remarques susmentionn6es, plusieurs contraintes importantes.

Ces derniöres ndcessitent ä notre avis une phase de coordination pour permettre l'6laboration d'un
projet abouti et conforme aux bases l6gales.

Vous trouverez ci-aprös le d6roulement de la phase de coordination.

3. DEROUTEMENT DE IÄ COORDINATION

Lors de cette phase de coordination, les s6ances list6es dans le tableau ci-dessous devront 6tre

tenues. Avant chaque s6ance, l'ensemble des 6l6ments ä pr6senter devra avoir 6t6 transmis. Une

fois l'ensemble des documents n6cessaires ä la sdance regu, nous vous contacterons pour organiser

cette sdance.

S6ance Th6matiques
Services

concern€s
Eldments ä prdsenter

1 Dimensionnement

de la zone ä bätir -
Territoire largement

bäti

Direction
gdn6rale du

territoire et du

logement
Direction de

l'am6nagement
(DGTL-DAM)

r Projet d'argumentaire sur la maniöre

dont la zone ä bätir a 6t6 ddfinie.
r Plan du territoire largement bäti.
r Bilan des r6serves aprös prise en

compte de la d6limitation de la zone ä

bätir.

2 Affectations

Coordination avec

les autres
planifications

communales

DGTL-DAM . Esquisse de projet avec les intentions
concernant l'affectation, la destination
de chaque zone et les mesures

d'utilisation du sol envisagdes.

r Projet de räglement.
r Bilan des r6serves aprös prise en

compte des mesures d'affectation.

3 Zones d'activit6 Direction
gdndrale du

territoire et du

o Projet de plan et de röglement.
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Sdance Th6matiques
Services

concern6s
El6ments ä prdsenter

logement-

Direction
projets

territoria ux
(DGTL-DIP)

des

o Etat de la coordination avec la

stratdgie r6gionale relative aux zones

d'activit6s.

4 Dangers naturels Direction
g6ndrale de

l'environnement
- Unitd des

dangers naturels
(DGE-UDN);

r Rdsultats de l'6valuation des risques

dans les proc6dures de planification et

d'amdnagement du territoire (ERPP).

r Avant-projet de transcription dans le

räglement et le plan.

5 lnventaire f6d6ral

des sites construits

ä prot6ger en Suisse

et bätiments

recens6s

Direction
g6n6rale dgs

immeubles et du

patrimoine,

division

Monuments et
sites (DGIP-MS)

o Mesures pour assurer la protection

des secteurs inscrits dans les

p6rimötres ISOS et de l'ensemble des

bätiments reconnus monuments
historiques ou inscrits ä l'lnventaire
cantonal des monuments historiques.

6 Patrimoine naturel ä

protdger
Direction
g6ndrale de

l'environnement,
Division

Biodiversitd et
paysage (DGE-

BIODIV)

r Prise en compte des 6l6ments naturels

inscrits ä l'inventaire f6d6ral,

röglement et affectation
r Traitement du secteur du domaine

skiable

Les th6matiques mentionndes ci-dessus et les s6ances de coordination propos6es concernent les

6l6ments les plus complexes ä traiter dans le cadre de l'6laboration du plan. La liste n'est pas

exhaustive et pourra ätre compl6tde par la suite en fonction du r6sultat des s6ances de

coordination.

4. INFORMATIONS COMPLEMENTAIRES

1. SERVICES CONCERNES PAR LE PROJET

Les services suivants sont dgalement concern6s par le projet, ils seront sollicit6s lors de l'examen

prdalable, mais ne font pas l'objet d'une coordination :

Service de la s6curit6 civile et militaire (SSCM) ;

Direction gdndrale de l'environnement (DGE) :

Direction de l'6nergie (DGE-DIREN) i
Direction de I'environnement industriel, urbain et rural (DGE-DIREV) ;

Direction des ressources et du patrimoine naturels (DGE-DIRNA) ;

Etablissement cantonal d'assurance contre l'incendie et les 6l6ments naturels (ECA) ;
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Direction g6ndrale du territoire et du logement, Direction des projets terrltorlaux (DGTL-

DrP);

Direction gdndrale du territoire et du logement, Direction du logement (DGTL-DIL) ;

Direction gdn6rale de l'agriculture, de la viticulture et des affaires vdt6rinaires (DGAV) ;

Service de la promotion de l'6conomie et de l'innovation (SPEI) ;

Direction gdn6rale de la mobilit6 et des routes (DGMR) ;

Direction g6n6rale des immeubles et du patrimoine (DGIP).

2. COORDINATION DES PROCEDURES

En application du principe de la coordination des proc6dures (article 25a de la loi du 22 juin1979

sur l'amdnagement du territoire (LAT; RS 700)), le projet doit ätre v6rifi6 conformdment aux

procddures suivantes (davantage de coordination des proc6dures pourront 6tre identifides et

s'av6rer ndcessaire dans le cadre de la suite de l'dlaboration du projet) :

La loi fdd6rale sur les for6ts du 4 octobre 1991 (LFo). Le plan de constatation de limite

forestiöre devra ötre mis en consultation publique simultan6ment ä l'enqu6te publique du

plan.

3. CONSULTATION AUPRES D,AUTRES ENTIES

La commune est tenue d'effectuer une consultation auprös des offices fdd6raux, entreprises de

transports publics, etc. afin d'obtenir un pr6avis avant l'examen prdalable :

Chemin de fer f6d6raux (CFF) ;

Office fdddral des routes (OFROU) ;

Transports Publics VMCV ;

Compagnie du Chemin de Fer Montreux Oberland bernois (MOB).

Le dossier qui sera transmis pour examen pr6alable comprendra toutes les piöces d6montrant la

bonne conduite de ces consultations.

4. SUITE DE LA PROCEDURE

Nous vous invitons ä avancer dans l'dlaboration de votre projet en vue de la premiöre s6ance de

coordination telle que propos6e ci-dessus. Le contenu du dossier de planification sera pr6cis6 au

fur et ä mesure du d6roulement de la proc6dure.

Cependant, vous pouvez juger celle-ci non ndcessaire et prdsenter directement un dossier pour

l'examen pr6alable. Nous rappelons que ce dernier sera unique et il reviendra alors ä la commune,

8ls



c
€=
Ecü
E>
F%"" I

N

Direction gdn6rale du territoire
et du logement

ä l'issue de l'examen, de garantir la conformitd du projet en vue de son approbation par le

D6partement.

Nous vous prions de recevoir, Monsieur le Syndic, Mesdames et Messieurs les Municipaux, nos

meilleures salutations.

Pierre lmhof
directeur 96n6ral

s Fauquex

urbaniste

Annexe
Plan du territoire largement bäti avec proposition de la DGTL
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DGE-UDN

DGIP-MS
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